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Introduction


La droite n’existe et ne se définit qu’en raison de
l’existence d’une gauche. Elle n’est pas une entité ;
elle n’est fondée que sur des rapports. C’est la
gauche, parti du « mouvement », de la réforme et de
la révolution, qui donne naissance par réaction au
parti de la « résistance ». Ces termes – mouvement,
résistance – étaient ceux que l’on utilisait sous le
régime de la monarchie de Juillet (1830-1848) : ils
sont plus explicites que gauche et droite, dont l’usage
s’est définitivement installé au début du XXe siècle.

La droite veut préserver ce qu’elle est en mesure de
sauver de l’héritage du passé, de la tradition, de la
coutume : stabilité d’abord ! La gauche n’a d’yeux
que pour l’avenir, à construire de toutes pièces éventuellement : changement d’abord ! L’une est conservatrice, l’autre progressiste.

Ces deux attitudes politiques majeures se retrouvent, peu ou prou, dans tous les pays d’Occident, et
au-delà. En Grande-Bretagne, à la Chambre des Communes se disputaient les tories et les whigs ;
aujourd’hui s’y affrontent les conservateurs et les travaillistes. En Allemagne, la social-démocratie doit
faire face aux chrétiens sociaux de la CDU. En
Espagne, en Italie, en Autriche, dans les pays scandinaves et jusqu’aux Etats-Unis, on rencontre, depuis
les débuts du Parlement, ce tête-à-tête d’une droite et
d’une gauche.

Toutefois, cet antagonisme structurel des Etats
démocratiques – là où les libertés publiques permettent le pluralisme des opinions et des partis, ainsi que
l’alternance au pouvoir – paraît trop simple au regard
des réalités de la vie politique. En premier lieu, la
droite est rarement rassemblée sous un même drapeau ; en France, particulièrement, elle se révèle
plurielle, contradictoire, composée de tendances
exclusives plus que d’alliances positives. Ensuite, le
travail du temps a fait perdre aux droites en général
leurs dimensions les plus conservatrices. Elles se sont
adaptées à la démocratie, au libéralisme, à la société
moderne. L’épuisement de l’espérance socialiste dans
la chute du mur de Berlin a rapproché de facto la
gauche et la droite. L’ardeur des passions politiques
et les certitudes idéologiques dépérissent. De sorte
qu’une double question d’identité se pose à l’une et à
l’autre. Conservatisme et progressisme ne semblent
plus devoir tracer la ligne de clivage. L’opposition sur
des critères anciens est néanmoins observable dans
certains pays. Ainsi, en Espagne, la droite s’est rassemblée, avec l’appui de l’Eglise catholique, contre
les lois du gouvernement socialiste touchant aux
mœurs : le divorce, l’avortement, le mariage des homosexuels… On aurait du mal à trouver aujourd’hui la
netteté d’une telle opposition en France.

Cet ouvrage entend tenir compte aussi bien des
origines que des changements qui éloignent désormais, en France, la droite de ses fondements historiques. La droite n’est pas une essence, mais un
positionnement évolutif. En même temps, il faut tenir
compte de la nécessité en régime démocratique d’une
majorité qui gouverne et d’une opposition toujours
prête à prendre la relève. C’est pourquoi droite et
gauche – cette bipartition que d’aucuns jugent factice – doivent exister, quitte à redéfinir, chacune de
son côté, les finalités auxquelles elles aspirent.
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 LES ORIGINES



La droite et la gauche sont des notions politiques
qui datent de la Révolution française, mais il leur fallut un certain temps pour s’imposer dans la vie politique des Français.

La droite et la gauche n’ont de sens à l’origine que
dans le cadre d’un régime parlementaire ; elles désignent des représentants élus d’un corps électoral qui
siègent dans une assemblée et se divisent en camps
opposés. En 1789, la convocation des Etats généraux
avait été suivie par l’autoproclamation de ses députés
en Assemblée nationale constituante. L’objectif était
pour leur majorité de remplacer la monarchie absolue par une monarchie constitutionnelle qui limiterait
les pouvoirs du roi. Il s’ensuivit une longue discussion
sur un projet de Constitution, et notamment sur les
futurs pouvoirs du monarque.

Dans cette assemblée, il n’y avait pas d’unanimité,
mais il n’y avait pas non plus de partis organisés. Au
fur et à mesure du déroulement des débats, ses
membres prirent l’habitude de se regrouper par affinités. En août-septembre 1789, on en vint à discuter
sur le droit de veto royal : le roi, dans le futur régime
constitutionnel, aurait-il le droit d’annuler une loi
votée par l’Assemblée en opposant son veto – mot
latin qui signifie : « je fais opposition » ? C’est alors
qu’on parla du « côté droit » (par rapport au président de séance) où se tenaient les défenseurs du veto
et du « côté gauche » où se regroupaient ses adversaires. L’un des participants au débat, le baron de
Gauville, décrit ainsi le phénomène : « Nous commencions à nous reconnaître : ceux qui étaient attachés à la religion et au roi s’étaient cantonnés à la
droite du président, afin d’éviter les cris, les propos
et les indécences qui se passaient dans la partie opposée. »

Il s’agissait donc d’une commodité, la possibilité
d’échapper aux pressions des adversaires en s’associant topographiquement à ceux qui étaient d’un
même avis. En décembre, certains commencent à
employer les termes de droite et de gauche, au lieu de
« côté droit » et « côté gauche ».

Bien des députés échappent à cette polarisation,
qu’on appelle aussi la bipartition : on parlera à leur
propos du centre, du marais, du ventre. Parallèlement, on distinguera l’extrême droite, d’une droite et
d’un centre droit ; une extrême gauche, d’une gauche
et d’un centre gauche. Reste que la ligne de clivage
majeure qui tend à s’installer sépare la droite et la
gauche.

En 1789, la gauche représente les tendances démocratiques, la proclamation des droits de l’homme et
du citoyen, le principe de la souveraineté nationale,
la prééminence du pouvoir législatif (l’assemblée
élue) sur le pouvoir exécutif (le roi héréditaire).
Comme l’affirmera la Constitution, finalement votée
en 1791, le roi n’est plus « roi de France », mais « roi
des Français » : « Il n’y a point en France d’autorité
supérieure à celle de la loi. Le roi ne règne que par
elle, et ce n’est qu’au nom de la loi qu’il peut exiger
l’obéissance. » (ch. 2, Art. 3) C’est par rapport à cette
dynamique révolutionnaire que s’identifie la droite
qui entend défendre la prérogative royale. Le débat
sur le veto aboutira à un compromis : le roi ne disposera pas d’un veto absolu mais d’un veto suspensif,
comme l’indiquera la Constitution : « Lorsque les
deux législatures qui suivront celle qui aura présenté
le décret auront successivement représenté le même
décret dans les mêmes termes, le roi sera censé avoir
donné la sanction. » (ch. 3, Section III, Art. 2)

Même si en 1789 tous les députés de la Constituante sont royalistes, la droite, peut-on dire, est plus
royaliste que la gauche. D’emblée, cependant, il faut
distinguer deux droites, la droite contre-révolutionnaire et la droite libérale.

Les contre-révolutionnaires refusent d’adhérer aux
principes de la Révolution, défendent la monarchie
d’Ancien Régime fondée sur une société répartie en
trois ordres : clergé, noblesse et tiers état, et sont
solidaires de Louis XVI. Pour eux, la référence est la
séance royale du 23 juin 1789, au cours de laquelle
Louis XVI a affirmé son hostilité à tout projet constitutionnel tendant à instaurer une société égalitaire
sur les ruines de la société d’ordres. Il n’acceptait pas
la transformation des Etats généraux en Assemblée
constituante et, s’il admettait la nécessité de
réformes indispensables – comme la faillite des
finances publiques y obligeait –, il entendait conserver
ses pouvoirs contre les prétentions des soi-disant
représentants de la nation. La résistance de Louis XVI
fait long feu ; dès le 27 juin, il admet la fusion des
trois Ordres, qui, le 9 juillet, deviennent Assemblée
constituante. La journée du 14 juillet achève de remplacer la souveraineté royale par la souveraineté
nationale – ce à quoi la droite contre-révolutionnaire
se refuse.

Cette droite ne peut empêcher, cependant, les travaux de la Constituante, où elle s’applique à freiner la
démocratisation en cours. Elle a des orateurs virulents
comme l’abbé Maury, membre de l’Académie française.
Mais nombre de ceux qui défendent l’Ancien Régime
quittent la France, à l’exemple du comte d’Artois, le
frère de Louis XVI, au lendemain de la prise de la Bastille, le 14 juillet. Cette droite contre-révolutionnaire
devient la droite des Emigrés, régulièrement renforcés
par ceux qui s’exilent faute de pouvoir arrêter le processus révolutionnaire. Ces « Emigrés de Coblence » (et
d’ailleurs) n’hésiteront pas, une fois la guerre déclarée
entre la France révolutionnaire et l’Europe des princes,
à renforcer les armées antifrançaises.

La droite libérale, elle, a participé aux prémisses de
la Révolution. Ses députés, loin de défendre la
monarchie absolue, veulent des réformes profondes.
Ils ont figuré dans les premiers mois de la Constituante sous le nom de monarchiens. Leur modèle est
la monarchie anglaise, fondée sur la séparation des
pouvoirs et un pouvoir législatif composé par deux
chambres – ce qu’on appelle le bicaméralisme (ou
bicamérisme). Ils participent à la destruction de la
société d’ordres et des privilèges de la naissance ; ils
veulent concilier la tradition monarchique et les
droits de la nation. Jean-Joseph Mounier, tête de file
des monarchiens, publie en août 1789 ses Considérations sur les gouvernements, et principalement sur celui
qui convient à la France, un véritable manifeste du
parti, où la défense du veto absolu traduit le refus de
l’abaissement royal. Cependant, ils doivent se battre
sur deux fronts, à la fois sur leur gauche contre les
démocrates désireux de minimiser la fonction royale
et de mettre en place une seule chambre, et sur leur
droite contre les contre-révolutionnaires, appuyés par
le roi et la Cour.

Ces libéraux comme les contre-révolutionnaires
sont les premiers grands vaincus de la dynamique
révolutionnaire. Le 10 septembre a lieu le débat sur
les deux chambres, et l’institution d’une seconde
chambre est rejetée par 849 voix contre 89 et 122
abstentions. Pendant longtemps, en effet, la gauche
défendra le principe d’une assemblée unique souveraine : ce sera encore la volonté des élus de 1848, et
encore des communistes et des socialistes en 1945-1946, avant que leur projet constitutionnel ne soit
repoussé par le référendum. La gauche estime en
effet que l’assemblée unique représente au mieux la
souveraineté populaire, alors que la seconde chambre
est faite pour la freiner. L’Assemblée constituante de
1789 ne veut pas entendre le discours des monarchiens et leur souci d’équilibrer les pouvoirs en évitant le face-à-face entre le roi et l’assemblée. De
même, ils échouent dans leur volonté d’établir un
veto royal sans limites : le lendemain, 11 septembre
1789, le veto seulement suspensif (pendant deux
législatures, soit quatre ans) est approuvé par la
majorité.

Quand, au début d’octobre, la foule ramène par la
force le roi de Versailles à Paris, l’heure des monarchiens est décidément passée. Ils mesurent alors leur
défaite, et nombre d’entre eux regagnent soit leur
province soit l’étranger. Cette deuxième vague d’émigration ne se confond pas avec la première,
puisqu’elle est le fait de gens qui voulaient, eux,
réformer la monarchie, réaliser les idées de Montesquieu en vrais adeptes des Lumières, transposer en
France le modèle anglais. En 1793, les Considérations
sur la nature de la Révolution de France de l’un d’eux,
Mallet du Pan, s’opposent nettement aux ultraroyalistes, réaffirmant l’idéal de la monarchie constitutionnelle à un moment où la République s’est
installée.

Si donc, d’emblée, la droite n’a pas d’unité, puisque
dès sa naissance dans le vocabulaire elle a deux référents, il faut bien voir que le positionnement à droite
dépend d’un ensemble politique qui conditionne
celui-ci. Après le vote de la Constitution de 1791, les
deux premières droites sont éliminées, mais l’Assemblée législative qui succède à la Constituante en
1791 est, comme toute assemblée, tendue entre deux
pôles au moins : le vide laissé par les ultras et les
monarchiens est occupé par d’autres groupes, les
Feuillants dont le chef de file est Barnave, puis les
Girondins avec Brissot, Roland, Condorcet. Au fur et
à mesure de la radicalisation du processus révolutionnaire, dont la guerre internationale devient le
moteur à partir de septembre 1792, la gauche jacobine et montagnarde repousse vers la droite Feuillants
et Girondins, qui, dans la Constituante, appartenaient à la gauche, avant de les éliminer.

Nous rencontrons là un phénomène récurrent dans
l’histoire politique de la France. La droite est rarement une catégorie absolue – même si l’on peut attribuer aux ultraroyalistes cette qualification (René
Rémond parlait à leur sujet de « droite intégrale ») :
bien des hommes et des formations dites de droite ne
le sont devenus que parce qu’ils ont été poussés par
la gauche, elle-même poussée par l’extrême gauche.
Tout se passe comme si la source du renouvellement
idéologique et parlementaire était située à l’extrême
gauche, laquelle repousse les formations en place
vers la droite. Pour prendre une illustration plus tardive que la Révolution, l’apparition d’un parti communiste à la Chambre des députés entre les deux
guerres a repoussé vers le centre gauche le parti
socialiste, vers le centre le parti radical, et vers la
droite les républicains modérés qui, avant la guerre
de 1914, appartenaient au centre gauche.

L’analyse marxiste a voulu interpréter les partis
politiques au moyen de la grille de la lutte des
classes. Pour nous en tenir aux deux droites qui se
sont affirmées au début de la Révolution, qu’en est-il ? Il est indiscutable que la droite contre-révolutionnaire, nostalgique de l’Ancien Régime en train de
s’effondrer, est constituée au premier chef par les
deux ordres abolis : le clergé et la noblesse. L’épiscopat, l’aristocratie, les grands propriétaires fonciers
sont assurément les plus en vue du parti. Parallèlement, les monarchiens sont surtout les représentants
d’une grande bourgeoisie. Il reste que le déterminisme social ne suffit pas à rendre compte des choix
personnels : trop d’exceptions interdisent d’en faire
une règle. Bien des nobles ont accompagné la Révolution, alors que des paysans sont restés fidèles à
Louis XVI. C’est que les motivations politiques ont des
facteurs multiples. Les intérêts économiques et symboliques ne sont pas seuls en cause : les idées, les
convictions, les psychologies individuelles et, sans
doute plus encore, les fidélités religieuses pèsent
dans les attitudes et les comportements politiques.

La cause royale a été défendue sous la Révolution,
à partir de 1793, par les Vendéens, en majorité des
paysans. Le schisme religieux provoqué par la Constitution civile du clergé en 1790, la nationalisation des
biens du clergé, l’obligation faite aux prêtres de prêter serment à l’Eglise constitutionnelle, ces mesures
suivies par la condamnation du pape, ont entraîné
une séparation dans les rangs populaires : les plus
attachés à la hiérarchie catholique ont rejeté la Révolution. Les Vendéens se sont battus dans l’armée
« catholique et royale » contre les armées de la République. Cet épisode doit nous faire comprendre que
la droite n’est pas composée seulement de nantis,
aristocrates et grands bourgeois. Si c’était le cas, elle
serait toujours ultraminoritaire du moment qu’existe
le suffrage universel. Elle est aussi composée par des
individus de toutes classes sociales réfractaires aux
coups portés par la gauche aux traditions, aux
croyances, aux sociabilités paroissiales et autres. Très
souvent une position politique traduit moins une
adhésion à un parti et à son idéologie qu’un rejet de
l’autre parti, de ses principes et de ses actes. On est
alors de droite par refus de la gauche.

Retenons de tout cela quelques idées forces :

1. La droite n’est pas une entité, c’est-à-dire un
tout, un bloc uni, mais un ensemble composite. C’est
l’aspect synchronique de la question : le tableau de la
droite ou des droites à un moment donné.

2. La droite (comme la gauche) n’est pas fixée une
fois pour toutes : elle varie selon les conjonctures, car
elle se définit par rapport à la gauche. C’est l’aspect
diachronique : les variations dans la durée.

3. La droite, quelles que soient sa pluralité et ses
variations, est apparue dans son enfance comme une
résistance face au mouvement. Ces deux mots-là, on
l’a dit, serviront, sous la monarchie censitaire, à désigner la droite et la gauche. Ne pas se laisser entraîner
trop loin dans les bouleversements de la société, sauver ce qui peut être sauvé du passé, c’est là assurément une tendance de la droite qui s’oppose aux
tenants du Progrès. Gardons cette idée de la relation
au passé pour repérer la droite à ses débuts. Les révolutionnaires voulaient refaire la société sur une
feuille blanche ; les gens de droite conservent sous
leurs yeux des feuilles surchargées.

4. Cette dernière observation pose la question philosophique du pessimisme ou de l’optimisme sur la
nature humaine. La doctrine chrétienne du péché originel a été atténuée ou carrément abolie par la philosophie des Lumières, qui est la source de l’idée de
Progrès. La pensée de droite s’est fondée sur le thème
de la Chute : l’homme, diminué par le péché, doit être
gouverné d’en haut ; celle de gauche, sur la réhabilitation de la nature humaine, qui autorise le self-government. La droite penche pour l’hétéronomie : la structure
de la société est commandée par en haut, par un ordre
divin ou par un ordre hiérarchique, là où la pensée de
gauche revendique l’autonomie morale de la volonté
humaine, la liberté des individus comme des peuples.

Une application concrète de cette opposition philosophique est le débat sur la peine de mort. La gauche
lui est en principe hostile : c’est par la prévention,
l’éducation, l’équité sociale, qu’on doit lutter contre le
crime. La droite, elle, lui est favorable dans la mesure
où elle pense que l’ordre ne peut régner que par le
châtiment des coupables, seul à même de neutraliser
les mauvais penchants de la nature humaine. Pour
Joseph de Maistre, philosophe contre-révolutionnaire,
la peine de mort est le fondement de toute société.

 

Il est paradoxal que la Révolution ait mis au monde
la droite et la gauche, car elle se prévaut de la volonté
générale et condamne les factions, c’est-à-dire les partis
politiques qui divisent. Sa philosophie fondamentale
est celle de l’unité, qu’elle échoue à réaliser. Ses divisions entraînent finalement en 1799 le coup d’Etat du
18 Brumaire de Napoléon Bonaparte. C’est par l’installation progressive de la dictature et l’instauration de
l’Empire que l’unité des Français est brutalement
imposée. Une troisième droite va ainsi naître du
modèle bonapartiste. Celui-ci se définit par la prééminence du pouvoir exécutif, incarné par un Premier
consul puis par un empereur ; l’abaissement des pouvoirs intermédiaires, et notamment des assemblées ; le
contrôle de l’opinion par la censure et la limitation des
libertés publiques. Une dictature qui fait appel au
peuple, utilise le plébiscite, mais construit un puissant
appareil d’Etat. L’unité est réalisée dans la personne du
César moderne, dont la gloire et le rayonnement rappellent la monarchie louis-quatorzienne, mais dont la
légitimité plonge ses racines dans la souveraineté
populaire.

Ainsi, le quart de siècle dominé par la Révolution
et l’Empire a vu la naissance de la vie politique
moderne. Notamment, trois modèles de droite ont
pris corps. La droite contre-révolutionnaire vise à
rétablir l’Ancien Régime ou, à tout le moins, à redonner à la puissance royale sa primauté, avec le secours
de la religion catholique. La droite libérale projette
l’instauration d’une monarchie limitée sur la ruine de
la société d’ordres. La droite bonapartiste entend
concilier l’héritage révolutionnaire et le principe
d’autorité. Ces trois types de droite sont appelés à
emplir le XIXe siècle de leurs programmes, de leurs
nostalgies et de leurs combats.

 


Zoom

La condamnation à mort de Louis XVI


 

En pleine guerre étrangère depuis le 20 avril 1792,
l’insurrection populaire du 10 août a entraîné l’arrestation du roi Louis XVI accusé de haute trahison. Le
21 septembre 1792, la royauté est abolie, la République est proclamée. Un long débat s’ouvre à la
Convention et dans le pays sur le sort du roi déchu. Le
roi est-il coupable ? Par qui doit-il être jugé ? La culpabilité de Louis XVI, c’est-à-dire la preuve de l’intelligence avec l’ennemi ne faisait aucun doute : n’avait-on
pas saisi aux Tuileries l’attestation des fonds versés aux
armées de l’Emigration ? Mais, pour certains, le roi
était inviolable selon la Constitution de 1791. Inviolabilité rejetée par la majorité des Conventionnels
puisque ladite Constitution était devenue obsolète
depuis la proclamation de la République. Quant à
savoir qui devait juger le roi, deux camps furent aux
prises : la majorité des Girondins au pouvoir penchait
pour l’appel au peuple qui devait se prononcer dans ses
sections primaires ; les Montagnards voulaient un
jugement par la Convention, et ils l’emportèrent grâce
au soutien de la Plaine. Dès lors, les Girondins constituaient désormais la droite, tandis que les Montagnards (ils tenaient leur nom de ce qu’ils siégeaient sur
les travées supérieures de la salle des séances) étaient
la gauche, au-delà de la Plaine qui rassemblait les
députés du centre.

Le 15 janvier 1793 un premier scrutin vota la culpabilité du roi à une majorité écrasante (691 voix sur 749).
Le même jour, l’appel au peuple préconisé par la
Gironde fut rejeté (424 contre 287) : le pouvoir souverain était concentré dans l’assemblée représentative de
la nation. Les 16 et 17 janvier, on vota sur la peine à
infliger au « ci-devant roi des Français » : la mort fut
votée par 387 voix, cependant que 334 conventionnels
se prononçaient pour la détention suivie du bannissement aussitôt la conclusion de la paix. L’appel interjeté
par le roi et présenté par ses conseils Tronchet, Sèze et
Malesherbes, fut repoussé. Un dernier appel nominal
eut lieu le 19 janvier sur la question du sursis : 310 y
furent favorables, mais 380 le refusèrent.

« Louis Capet, dernier roi des Français, coupable de
conspiration contre la liberté de la nation, et d’attentat
contre la sûreté générale de l’Etat » subira la peine de
mort.

Le 21 janvier 1793, jour de l’exécution, devient une
date sacrée dans la symbolique de la droite contre-révolutionnaire. Le sang du roi avait scellé l’opposition
irréductible entre la France catholique et royale et la
France républicaine.
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Réactionnaires et conservateurs


 

La Révolution de 1789, qui a inventé une bonne partie
de notre vocabulaire politique, a lancé les mots de
« réaction », « réactionnaires » ou « réacteurs » – ces
deux derniers mots, synonymes jusqu’en 1914 avant
que le premier n’efface complètement le second, sont
devenus des substantifs au milieu du XIXe siècle. Les
réactionnaires sont donc les gens de la réaction, c’est-à-dire les adversaires des principes de la Révolution,
des partisans de l’Ancien Régime. Aujourd’hui, on élargit le terme de « réactionnaires » pour désigner les
adversaires du Progrès, les nostalgiques des temps
anciens, les traditionalistes, même s’ils ont cessé d’être
royalistes en politique.

Les conservateurs sont plus réalistes, ils ne placent pas
l’âge d’or dans le passé. Non plus que dans l’avenir. Ils
sont avant tout des partisans de l’ordre, quel que soit
le régime : contre la subversion sociale, contre le socialisme et le communisme, contre l’égalitarisme. Mais le
conservatisme a aussi une dimension désintéressée,
dans la conviction qu’une société est faite de nouveauté, d’adaptation au temps présent, mais aussi
d’héritage. En ce sens l’écologisme est un conservatisme (de la nature, des conditions de vie) qui s’oppose
aux « dégâts du Progrès ». Les révolutionnaires veulent
redessiner le monde sur une page blanche ; les conservateurs veulent s’accommoder des legs du passé : la
famille, la religion, les valeurs morales, le principe
d’autorité, l’orthographe, l’art académique, les grandes
institutions – tout ce qui à leurs yeux sont les « assises
de granit » d’une société.

« Réactionnaire » et « conservateur » sont des termes
qui, comme toujours en politique, doivent être replacés
dans leur contexte historique. Il n’existe pas de programme définitif de la réaction ou du conservatisme.
Ajoutons que ces termes désignent non seulement des
personnes, mais des attitudes : on peut être à la fois
progressiste en certains domaines et conservateurs en
d’autres. Ainsi, dans les années 1950, Maurice Thorez
et Jeannette Vermeersch, à la tête du Parti communiste
français, pouvaient à la fois se réclamer de Lénine et
s’opposer à la contraception. Un même individu peut
être partagé entre des aspirations progressistes et des
résistances au changement. Le grand marxologue
Leszek Kolakowski se disait tout à la fois « socialiste,
libéral et conservateur » : tout dépend de quoi l’on
parle.
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 LA FILIATION DE LA DROITE
 CONTRE-RÉVOLUTIONNAIRE



La Restauration de 1814-1815 a rétabli la
monarchie en faveur de Louis XVIII, frère cadet de
Louis XVI. C’était sans doute une victoire des Emigrés
et des contre-révolutionnaires. Une victoire imparfaite, cependant, car le nouveau roi, remis sur le
trône par la coalition des pays étrangers antinapoléoniens, a cru devoir « octroyer » une Charte au peuple
français. C’était une preuve d’intelligence de la part
d’un monarque habile au compromis. En un sens, il
mettait en place une monarchie constitutionnelle
comme l’avaient voulu les hommes de 1789. La
Charte constitutionnelle du 4 juin 1814 affirme l’égalité des Français devant la loi et les emplois civils et
militaires ; reconnaît la liberté de culte, la liberté de
la presse ; confie le pouvoir exécutif au roi et le pouvoir législatif aux chambres. Les ultras, plus royalistes
que le roi, sont les adversaires de la Charte.

Le régime censitaire qui est créé est loin d’être
démocratique puisque le droit d’élire n’est attribué
qu’à ceux qui payent un minimum d’impôt (le cens),
soit environ 100 000 électeurs pour une population
de 31 millions d’habitants. Toutefois, le système
représentatif est validé, fondé sur deux chambres, la
chambre des députés, élective, et la chambre des
pairs, nommés par le roi.

Aux élections d’août 1815, les ultras, très représentatifs de la noblesse de province, avides de prendre
leur revanche, l’emportent à une forte majorité, d’où
résulte le nom qu’on donnera à la nouvelle assemblée : la Chambre introuvable. Paradoxalement, ces
ultras manifestent leur fidélité par un acte de désobéissance : ils récusent la Charte (en particulier son
article 6 sur la liberté des cultes). En conflit avec le
gouvernement, la Chambre est dissoute en septembre 1816. Les nouvelles élections donnent l’avantage aux royalistes constitutionnels et ministériels.

L’ultracisme est inspiré par la haine de la Révolution et nourrie par un nombre important d’écrits,
parmi lesquels on retiendra ceux de Joseph de
Maistre (1753-1821) et de Louis de Bonald (1754-1840). Ces auteurs défendent le principe d’une
société organique qui s’oppose à une société fondée
sur la liberté. Pour eux, il existe un ordre naturel que
les révolutionnaires ont détruit en prétendant faire
usage de la raison et de la volonté pour créer de nouvelles institutions. La religion, les coutumes et traditions, voilà la condition de survie des sociétés, tandis
que les droits de l’homme ne sont qu’une abstraction.
Dans la vision mystique de Joseph de Maistre, la
Révolution est une « punition » : la nation du « Roi
très chrétien » avait semé l’impiété. Cette impiété a
mené au régicide, ce « crime national », qui a été
puni sans délai. Retenons ce thème du châtiment
divin qui reviendra souvent dans les paroles des prédicateurs et sous la plume des idéologues contre-révolutionnaires : encore en 1871 et en 1940,
nombre d’entre eux expliqueront ainsi la défaite des
armées françaises. Pour ces écrivains, tout pouvoir
vient de Dieu, la souveraineté populaire n’est qu’un
mythe malfaisant.

Pour Joseph de Maistre et ses admirateurs, la religion dont il parle et qui doit être le ciment de la
société implique l’obéissance, contrairement au protestantisme qui a fondé l’individualisme. « Le grand
ennemi de l’Europe, écrit J. de Maistre, qu’il importe
d’étouffer par tous les moyens qui ne sont pas des
crimes, l’ulcère funeste qui s’attache à toutes les souverainetés et qui les ronge sans relâche ; le fils de
l’orgueil, le père de l’anarchie, le dissolvant universel,
c’est le protestantisme. » Pourquoi cette hostilité ?
Parce que Luther et Calvin ont éduqué leurs fidèles
au libre examen là où le catholicisme professe l’obéissance. Le protestantisme est rebelle « par essence »
parce qu’il privilégie la raison individuelle. « La
grande base du protestantisme étant le droit d’examiner, ce droit n’a point de limites ; il porte sur tout et
ne peut recevoir de frein. Aussi il n’y a pas de factieux, il n’y a pas d’ennemi de la religion et des lois
qui n’aient vanté le protestantisme. » L’antiprotestantisme deviendra une constante dans le corpus idéologique de la contre-révolution.

Bonald, de son côté, développe la théorie de l’organicisme qui fait de la société un tout vivant comme
un organisme biologique ; ce ne sont pas des individus qui l’ont fondée mais le Créateur. La primauté du
social sur l’individuel, telle est la pierre angulaire de
la pensée du vicomte de Bonald : l’homme ne peut
exister en dehors de la société et antérieurement à la
société. Voilà pourquoi la monarchie est supérieure à
la République, parce qu’elle repose sur une conception de l’homme social, alors que la République est
un régime contraire à la nature parce qu’elle envisage
l’homme comme un individu isolé. Défendre le tout
contre ses parties, la société contre l’individu, la religion contre les droits de l’homme, voilà le programme. S’y mêle aussi une puissante nostalgie d’un
temps révolu, d’une harmonie perdue, d’un âge d’or,
où se trouvent valorisés la société patriarcale, les
valeurs paysannes, l’enracinement, les liens personnels, la ferveur religieuse.

Cette pensée se fonde sur l’idée que la nature
(parce qu’elle est de création divine) doit être la
source du droit ; elle s’oppose directement à la pensée des Lumières selon laquelle la liberté, par
laquelle l’homme peut au contraire s’arracher à la
nature, doit être garantie et fonder un droit conforme
aux aspirations humaines. Les ultras veulent soumettre l’homme à la nature quand les révolutionnaires entendent plier la nature aux desseins des
hommes libres. Les contre-révolutionnaires veulent
s’en tenir au plus près de l’origine divine de la nature
(donc de la tradition) tandis que les républicains
affirment que l’émancipation de la liberté et de la raison individuelles engendrera le progrès de l’humanité : les premiers mettent l’âge d’or dans un passé
mythique, les seconds l’imaginent comme un futur
idéal.

L’ultracisme a semblé triompher avec l’avènement
en 1824 de Charles X, qui sera le dernier à recevoir
le sacre de Reims. Mais l’accession au pouvoir du
parti ultra ne manque pas d’y créer de fortes divisions. Une tendance gallicane [ceux qui défendent
une certaine indépendance de l’Eglise de France par
rapport au Saint-Siège] s’oppose aux excès de l’ultramontanisme [défenseurs du pouvoir absolu du pape],
trop favorable à Rome et au « parti prêtre », dénonce
les tractations de la Congrégation, sous le nom de
laquelle est visée une véritable franc-maçonnerie
catholique, celle des Chevaliers de la Foi. Montlosier
est le plus en vue de ces opposants au parti clérical.
A travers le statut de l’Eglise, c’est le pouvoir du roi
et ses limites qui sont en jeu.

Une autre contre-opposition (distincte de l’opposition des libéraux) est menée par Chateaubriand, très
actif à la Chambre des pairs, en faveur des libertés et
spécialement de la liberté de la presse toujours
remise en question. Dans La Monarchie selon la
Charte, il affirme qu’il n’y a pas de gouvernement
représentatif sans la liberté de la presse. « Il suit de
là, écrit-il, que, sous la monarchie constitutionnelle,
c’est l’opinion publique qui est la source et le principe
du ministère (principium et fons) ; et, par une conséquence qui dérive de celle-ci, le ministère doit sortir
de la majorité de la chambre des députés, puisque les
députés sont les principaux organes de l’opinion
populaire. » Chateaubriand avait ainsi lancé une
sorte d’ultracisme libéral, dont l’influence est notable
à la Chambre des pairs.

La révolution de juillet 1830, consécutive aux
ordonnances de Charles X, qui montraient, aux yeux
des contemporains, « une ignorance complète de la
société actuelle », provoque un changement dynastique en faveur des Orléans. L’ordonnance remettant
en cause la liberté de la presse était particulièrement
suicidaire, étant donné l’importance prise par les
journalistes, dont la résistance est à l’origine des
« Trois Glorieuses » (28, 29, 30 juillet 1830) : « La
presse, écrit Chateaubriand, c’est la parole à l’état de
foudre ; c’est l’électricité sociale. Pouvez-vous faire
qu’elle n’existe pas ? » Charles X s’enfuit, Louis-Philippe lui succède, en préservant le régime censitaire :
l’abaissement du cens double, mais sans plus, le
nombre des électeurs. Le monarque, redevenu « roi
des Français », s’affiche en souverain bourgeois, et
son régime bénéficie alors aux « classes moyennes ».
La Charte est révisée : le catholicisme cesse d’être
une religion d’Etat, les Chambres ont désormais l’initiative des lois, le drapeau tricolore est rétabli… Une
droite « orléaniste », bourgeoise, plus libérale, succède au pouvoir à la droite contre-révolutionnaire.
Refusant de prêter serment à la Charte révisée, les
anciens ultras, souvent réinstallés sur leurs terres
provinciales, développent une opposition de droite :
le légitimisme, c’est-à-dire le parti royaliste favorable
à la branche aînée des Bourbons. Les ralliés aux
Orléans, constitutionnels ou « doctrinaires » (dont
nous parlerons au chapitre suivant), forment, eux, le
parti de l’orléanisme.

Que peut faire ce parti de la fidélité, de plus en
plus minoritaire ? Ceux qui le soutiennent ont bien
des journaux, comme La Gazette de France ou La Quotidienne, mais ils ne sont pas en état d’inquiéter le
pouvoir. S’ils peuvent encore donner le ton et maintenir les préjugés dans la société provinciale, leur
abstention ou leurs médiocres complots traduisent
leur impuissance. En 1832, la duchesse de Berry,
dans une folle équipée, tente en vain de soulever la
Vendée. Charles X mort en 1836, les exilés donnent
à son fils le duc d’Angoulême le nom de Louis XIX,
mais, en France, les royalistes désignent comme prétendant le duc de Bordeaux, petit-fils de Charles X,
futur comte de Chambord, que ses partisans appellent Henri V.

Le parti légitimiste n’est pourtant pas mort ; la
flamme est entretenue par les nouvelles générations,
surtout dans les journaux, qui se multiplient jusqu’aux
petites villes. Plusieurs romans de Balzac décrivent
ces résistances sentimentales et intellectuelles de
cette aristocratie redevenue provinciale, désenchantée, élégante, hostile à la bourgeoisie triomphante,
conservatrice de la hiérarchie sociale et des idéaux
royalistes. Certains légitimistes n’hésitent pas à transgresser l’interdit du serment au nouveau régime,
pour tenter d’être élus. Berryer devient ainsi une des
grandes voix de l’opposition légitimiste à la Chambre.
Le programme s’enrichit : les nouveaux venus veulent réconcilier le peuple et le royalisme. Un royalisme démocratique et populaire est ainsi défendu
dans les colonnes de La Gazette de France. A vrai dire,
ce n’était qu’un courant parmi d’autres dans un parti
légitimiste en proie à toutes les divisions, et qui
comptera pour rien dans la révolution de 1848.

Sous le Second Empire (1852-1870), les légitimistes ne seront qu’une faible opposition. Le comte
de Chambord, exilé en Autriche, avait ordonné l’abstention. Quelques hommes politiques, comme Falloux et Berryer, avaient passé outre. Ils maintenaient
des positions dans la société, surtout dans les départements, et dans la presse. Une fraction importante
du catholicisme reste attachée au légitimisme, mais
le clergé est dans l’ensemble reconnaissant à Napoléon III de la protection qu’il assure à l’Eglise.

C’est la guerre perdue de 1870-1871 qui offre aux
légitimistes leur chance ultime. Très présents aux
élections du 8 février 1871, qui se font sur la question de la guerre ou de la paix, ils rentrent en force,
en champions de la paix avec l’Allemagne, dans la
nouvelle Assemblée nationale. La situation est paradoxale car la République a été proclamée le 4 septembre 1870 alors que la majorité des élus du 8 février
1871 sont monarchistes. Mais cette majorité n’est pas
homogène, les légitimistes doivent partager leur pouvoir avec les orléanistes et les rescapés du bonapartisme. Le 24 mai 1873, la coalition des trois droites
se débarrasse de Thiers, trop favorable à un régime
consulaire, et le remplace par Mac-Mahon à la présidence d’une République qu’ils espèrent toujours
provisoire. Reste que la restauration souhaitée ne
peut avoir lieu sans un accord entre légitimistes et
orléanistes. Un prétendant unique s’impose vite : le
comte de Chambord. Mais l’obstination de celui-ci,
trop éloigné pour avoir l’intelligence de la situation
intérieure de la France, son attachement indéfectible aux principes et aux symboles de l’ancienne
monarchie – notamment au drapeau blanc – consomment son échec en 1873.
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